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Le samedi 12 février entrera-t-
il dans l’histoire algérienne
comme une journée de dupes ?
Quels qu’en puissent être l’am-
pleur et le déroulement, la marche
aura à souffrir précisément de la
comparaison que beaucoup
appellent de leurs vœux avec les
mouvements protestataires de
Tunisie et d’Égypte. Il leur faudra
se résigner au fait que ni l’effet de
contagion espéré ou attendu –
notamment par les observateurs
étrangers si longtemps complai-
sants qui ont eu tant de difficultés
à désigner les dictatures par leur
nom–, ni le mimétisme primaire
ne pourront, comme par magie,
lever les si lourdes hypothèques
du régime autoritaire algérien
d’une part, ni celles, d’autre part,
d’oppositions résignées aux mar-
ginalités lucratives ou obsession-
nelles et ayant renoncé, toutes
raisons mises en avant égales par
ailleurs, à l’ancrage de leurs
valeurs au sein de la société

1- L’arasement du champ
politique national

La responsabilité du régime
issu de la crise de l’été 1962 et du
primat de la violence comme
source du pouvoir, est historique-
ment engagée dans l’arasement
du champ politique national et la
figuration autocratique imposée
depuis 1999 a conduit à la déli-
quescence de l’état-nation, où le
religieux prime les héritages du
nationalisme et le tribalisme sub-
vertit l’idée de citoyenneté.
L’incompétence, la versatilité poli-
tique au plus haut niveau de l’Etat
ont fait le lit de la corruption géné-
ralisée, des clientélismes, du
népotisme et de l’impunité. A
l’heure des bilans de cette décen-
nie – qui viendra forcément —, la
lutte antiterroriste et les impératifs
dits sécuritaires ne seront pas
suffisants pour exonérer les insti-
tutions et les hommes qui les ont
incarnées de leurs responsabili-
tés dans la préservation des insti-
tutions de l’Etat. Ceux-là ont, à
tout le moins, laissé faire qui
devront aussi se déterminer par
rapport à ce qui peut se passer

aujourd’hui et qui pour pouvoir
être différé un temps demeure
inscrit dans l’ordre de la nécessité
du délitement objectif du régime
en place.

Pour autant que la marche et
ses ombres portées –  c'est-à-dire
sa lecture et ses usages par ceux
qui, dans la même opacité, conti-
nuent de faire les décisions —
puissent produire des effets de
décantation et d’accélération des
processus de rupture encore en
germe dans la société les jours
les plus incertains et les plus diffi-
ciles seront nécessairement les
jours d’après.

Le scénario d’une jonction
entre la rue et l’armée dont la
mémoire algérienne a inscrit la
mythologie élémentaire à son
fronton – le célèbre : Djeïch  ma’a
Echaab… » — pour être espéré,
craint ou peut être même discrè-
tement envisagé par les chancel-
leries étrangères – la presse n’a-
t-elle pas évoqué des conseils
américains insistants – est l’une
des voies étroites d’une possible
transition et rien n’indique qu’il
soit déjà à l’ordre du jour algérien.

2- Les mythes populistes
Cette hypothèse doit être pour-

tant prise en compte qui doit se
libérer des légendes des héri-
tages de l’ALN ou de la lutte anti-
terroriste et prendre en compte le
fait que l’institution militaire est
aussi au fondement du régime et
même si cela ne se crie pas sur
les toits, il n’existe pas de raison
politique pour que seules les
expressions les plus apparentes
du régime, les plus civiles donc,
soient les seules à répondre de
l’état du pays. Ne s’y trompent
ceux qui, au cœur de la marche,
ont inscrit des mots d’ordre inter-
pellant le «DRS» réputé bras
séculier du régime autoritaire. 

Relayant et amplifiant les
images venues de Tunis puis du
Caire, la rue fait illusion et recon-
voque les mythes populistes du
peuple en marche forçant au prix
du martyr son destin. Là encore la
lucidité commande la prudence
sinon la réserve et l’histoire

enseigne que les révolutions par-
tent de loin, des profondeurs de la
société, s’inscrivent dans un long
cours et ont finalement peu à voir
avec les mouvements actuels
labellisés par la chronique média-
tique. A Tunis, l’odeur de l’impro-
bable jasmin s’est suffisamment
dissipée pour ne laisser que le
bruit des bottes et au Caire le
pouvoir qui s’apprête à changer
de  figure changera peu de mains.

Les analystes se sont perdus
en conjectures sur les émeutes
du début janvier et il ne fait pour-
tant pas de doute qu’elles sont
tenues – notamment par les orga-
nisateurs de la marche du 12
février — comme l’embrayeur
possible d’une nouvelle étape et
les annonces relatives à la levée
prochaine de l’état d’urgence
paraissent s’inscrire en résonan-
ce moins avec des demandes
directement portées par les
acteurs émeutiers de janvier
qu’avec le climat politique qui en
a sanctionné le mouvement.

3- Un scénario écrit nulle
part 

Le scénario algérien pour
n’être pour l’heure écrit nulle part,
fait d’ores  et déjà de la rue –
longtemps, injustement et illéga-
lement censurée, interdite – le
premier support de la visibilité du
rejet du régime en place et de la
mise en image — c’est aussi
désormais une partie des enjeux
— de ressources politiques alter-
natives.

L’inconnue demeure le choix
de la gestion de la marche et par-
tant de la crise politique par le
régime et les décisions d’interdic-
tion et de mobilisation exception-
nelle des forces de sécurité dans
et autour de la capitale indiquent
que l’argument sécuritaire avancé
reste suffisamment court pour
couvrir des tentations aventu-
rières. En tout état de cause, la
marche du 12 février constituera
un test significatif de l’état des
lieux en Algérie et quel qu’en sera
le déroulement effectif, elle aura
plus la vertu pédagogique de
poser  publiquement les pro-

blèmes décisifs du destin collectif
national que d’y apporter des
réponses ou du moins toutes les
réponses.

Les voix s’élèvent désormais
qui appellent à une transition
démocratique et pacifique – ironie
de l’histoire, c’était déjà en partie
les termes de l’appel du PAGS de
janvier 1966 — qui, fût-ce en
creux, marquent le risque réel du
recours à la violence et en l’espè-
ce et selon ce qui semble consti-
tuer une manière de socle républi-
cain algérien sont appelés à se
déterminer «les patriotes qui n’ont
pas perdu le sens national où
qu’ils soient»(1) et est-ce bien ceux
qui participent du régime qui sont
ciblés.

La quadrature du cercle algé-
rien tient d’une part en une certi-
tude qui, au fil des jours, prend de
la consistance, quant au caractè-
re désormais politiquement inte-
nable de l’achèvement du mandat
en cours de l’actuel chef de l’Etat
; d’autre part, de l’absence
d’offres alternatives construites,
crédibles et de nature à refonder
l’Etat-nation sur une base de
droit.

4- Réinventer le politique  
L’urgence ainsi est-elle, à bien

y regarder, de réinventer le poli-
tique et l’obstacle peut ne pas
tenir exclusivement aux pesan-
teurs de près d’un demi-siècle
d’oppression ou à la fragmenta-
tion des oppositions formelles. 

L’allégeance renouvelée de
divers secteurs de l’opinion aux
différentes figures que le régime
avait pu se donner informe que
l’avènement de la citoyenneté est
un combat de long cours.

Ce combat ne date pas d’hier
ni d’aujourd’hui et seul le rappel
de toutes les blessures, de toutes
les résistances pourra contribuer
à redonner sens à la mobilisation
en faveur de «la libération natio-
nale et des libertés» portée par la
proclamation du 1er Novembre
1954.

A. M.
(1) Appel pour une transition

démocratique.

Les jours d’après : réinventer le politique
L’avenir,

sans vous
J’ai laissé une mer(e)

et franchi l’autre. J’ai
laissé mes sœurs et
agrippé mes filles. J’ai
laissé mes frères et
accroché mon fils. J’ai
abandonné ma terre et
ses cimetières. J’ai fui
ma défaite et mis
genoux à terre. Je n’ai
enterré ni mère ni père ;
j’ai enfoui mes illusions.
Je n’ai enterré ni frères
ni sœur ; j’ai fait le deuil
de mes rêves et endos-
sé les tourments.  

J’ai laissé…
Et vous ? Vous avez

pris nos corps et les
avez flagellés. Vos avez
pris nos mains et les
avez entravées. Vous
avez pris nos jambes et
les avez ligotées. Vous
avez pris nos bouches et
les avez bâillonnées.
Vous avez pris nos
cœurs et les avez esso-
rés. Vous avez pris nos
ventres pour y creuser
des gouffres. Vous avez
pris nos vies et joué de
nos envies. Vous avez
pris nos aspirations et
les avez broyées. Vous
avez pris notre air et
l’avez pollué. Vous avez
pris nos mots et les avez
pervertis. Vous avez
arraché notre verbe et
soufflé la haine dans nos
veines. Vous avez épou-
vanté les faibles et terro-
risé les poètes. 

Vous avez pris…
Que reste-t-il ? Il

reste vos mensonges
comme autant de plaies
à saigner. Il reste vos
mythes dans nos
mémoires comme
autant de dagues plan-
tées. Il reste les cica-
trices que vous nous
avez infligées. Il reste
vos morsures dans nos
dos endoloris. Il reste la
souillure que vous avez
ensemencée. Il reste les
sanglots dans les
gorges trahies. 

Il reste…
Et l’avenir ? Il n’est ni

à vous ni à moi. Il n’est
ni à écrire ni à réinven-
ter. Il est le leur, ils le
font. Avec rage et colère,
ils crient, hurlent et éruc-
tent.  De Bab-el-Oued à
Rouissat, de M’dina
J’dida à Aouinet-el-Foul,
ils disent la hogra et
s’improvisent harraga.
Ils  veulent mordre dans
la vie car ils sont jeunes
et veulent vivre. Vivre
libres et dignes, sans
vous, ni votre prétendue
légitimité. Sans crocs,
les vôtres. 

L’avenir…, sans 
vous !

Yahia Belaskri, 
écrivain

L’Algérie vit un moment dramatique de son
histoire, potentiellement aussi explosif que
celui qui affecte d’autres pays de la région, du
fait des blessures encore ouvertes des deux
dernières décennies, des politiques écono-
miques incohérentes et des politiques sociales
injustes. Les blocages du système politique
autoritaire sont tels que l’émeute apparaît
comme l’unique recours à une grande partie de
la population qui subit le déni des droits et la
hogra des détenteurs du pouvoir. De plus en
plus de voix s’élèvent aujourd’hui pour revendi-
quer un changement radical du système poli-
tique autoritaire et corrompu qui préside aux
destinées de l’Algérie depuis son indépendan-
ce. La dernière initiative en date, une marche
nationale pacifique le 12 février prochain, éma-
nant d’une «Coordination nationale pour le
changement démocratique» vient de se voir
signifier une interdiction en violation des droits

et libertés garantis par la Constitution. Un pou-
voir, déconnecté de son peuple et sourd aux
aspirations des populations, semble décidé à
employer tous les moyens répressifs pour
empêcher toutes expressions et manifestations
populaires et notamment celles de la jeunesse
dépossédée de son présent et de son avenir.
Ira-t-il jusqu’à l’irréparable comme ce fut le cas
en octobre 1988 et avril 2001 ? L’Algérie et les
Algériens, non encore remis d’une guerre civile
qui a causé des centaines de milliers de morts,
des milliers de disparus, des blessures phy-
siques et psychologiques profondes, doivent
pouvoir retrouver la paix, jouir de conditions
d’existence décentes.

Nous appelons tous les patriotes où qu’ils
soient pour agir et peser de tout leur poids afin
d’en finir avec la répression et d’engager
l’Algérie dans une véritable transition démocra-
tique. Cette transition démocratique veillera à

la mise en place des institutions nécessaires à
l’établissement et au fonctionnement de l’Etat
de droit et définira les politiques pour la réalisa-
tion d’une société plus juste, plus égalitaire et
plus solidaire. Le contexte exige que s’engage
un véritable débat national qui associera toutes
les sensibilités politiques et culturelles pour une
refondation de la République algérienne. Cette
refondation, tout en tenant compte des sacri-
fices et de l’héritage de la lutte de libération
nationale, ouvrira la voie au respect effectif des
droits et des libertés garantis par les différents
pactes internationaux que l’Algérie a ratifiés.

Paris le 9 février 2011

Mohammed Harbi (professeur d’histoire) ;
Madjid Benchikh (professeur de droit) ; Aïssa
Kadri (professeur de sociologie) ; Ahmed
Dahmani (maître de conférences en écono-
mie).

Appel pour une transition démocratique
en Algérie

Pr Abdelmadjid Merdaci 


